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CHRONIQUES & COMMENTAIRES
Mémoire

Spiritaine, n° 22,

et la

premier semestre 2005,

p.

96 à

p. 113.

Une réconciliation entre Paris
Compagnie de Jésus au Levant (1875-1914)
Faux-fuyant ou nécessité ponctuelle ?
Rafaël Herzstein^

L'article suivant traite de la collaboration franco-jésuite auprès des

Chrétiens d'Orient dans la région du Levant, province de l'Empire ottoman
convoitée par la future puissance mandataire, la France. Est étudiée la
le mandat français de 1920. En effet, dès ce moment, la
communauté maronite ne pouvait plus être considérée comme le fer de lance

période précédant

passée alors du stade de puissance de tutelle communautaire
par la Porte à celui de puissance de tutelle de l'ensemble de la
Grande Syrie » mandatée par la Société des Nations.

de

la France,

tolérée
«

-I-

Historique de la collaboration franco-jésuite

la

Dans toute l'Europe du xviii^ siècle, une lutte importante s'engage contre
Compagnie de Jésus. Celle-ci est chassée du territoire par de nombreux

souverains « éclairés

».

C'est

le cas,

en 1759, au Portugal, sous

* Ph. D., Historien, Université de Haïfa et

Open

University (Israël).

le

Marquis de
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Pombal

;

en 1764, en France, avec Louis

« contraire au droit naturel »)

Et enfin,

le

Pape Clément

;

XIV

XV

(qui

condamne

l'ordre

comme

en 1767, en Espagne, sous Charles

puis,

qui supprime en 1773 la

III

^.

Compagnie de Jésus

dans l'ensemble de l'Église, par le bref Dominus ac Redemptor (« Le Seigneur
et

Rédempteur

2.

»)

Les Jésuites mènent une « Première Mission de Syrie ^ » de 1625 à 1774
et en Syrie '^ entre 1 696 et 1 774. Dès que

avec notamment un poste au Caire
la

France supprime

En

la

Compagnie de Jésus,

cette mission disparaît (en 1774)

^.

1814, un bref de Pie VII, pape de 1800 à 1823, restaure les jésuites dans

toute l'Eglise (entre-temps,

sous Catherine

II,

réhabilite pleinement la
ainsi bénéficier à

s'étaient principalement réfugiés

ils

impératrice de Russie de 1762 à 1796).

Compagnie de Jésus

:

En

en Russie,

1814, Pie VII

« L'Église catholique pourrait

nouveau de l'expérience d'éducateurs

^ »

qu'ont

les jésuites,

selon ce pape.

À

la fin

de 1814,

70 jésuites dans

la «

le

Père de Clorivière (1735-1820)

^

a rassemblé plus de

Mission de France » (érigée en Province en 1820)

^.

1. Alain GUILLERMOU. Les Jésuites. Collection, Paris, P.U.F., 1963, p. 72-73. Marquis
de Pombal (Sebastio José de Carvalho e Melo) (1699-1782) Homme d'État portugais,
principal ministre de Joseph F^ en 1755, jusqu'à la mort de ce souverain en 1777, tenant du
despotisme éclairé. Charles /// (1716-1788) Roi d'Espagne (1759-1788).
2. Henri JALLABERT sj, « Compagnie de Jésus », Al-Manarat, Volume 12 (1989), p. 5.
Clément XIV (1105-1114) Pape de 1769 à 1774.
3. Pour plus de renseignements sur la Première Mission de Syrie, voir
Gérard LEVENQ
sj, La Première Mission de la Compagnie de Jésus en Syrie : 1625/1774, Beyrouth, Imprimerie
Catholique, 1925, 99 p.
4. Les Jésuites s'étaient établis à Alep en 1625, à Damas en 1643, à Tripoli et à Saida en
1644 ainsi qu'à Antoura ['Ayn Tura sur le Mont Liban] en 1657.
5. Pour plus de renseignements sur la suppression de la Compagnie de Jésus voir Joseph
de GUIBERT sj, The Jesuits. Their Spiritual Doctrine and Practice. A Historical Study, Saint
Louis, The Institute of Jesuit Sources, 1972, Chapitre XI During the suppression 1773-1814,
p. 444-461.
6. Simon DECLOUX, « La Pédagogie des Jésuites et son inspiration ignatienne », Revue
:

:

:

:

:

:

Lumen

Vitae,

Volume XLV, numéro

2,

Bruxelles, 1990, p. 131.

Père de Clorivière (1735-1820) Supérieur de la Province de France (Galliœ) de 1814
à 1818. Pour plus de renseignements, voir François MORLOT. Pierre de Clorivière, Paris,
Desclée de Brouwer, 1990.
8. Pour plus de renseignements sur l'histoire de la Compagnie de Jésus en France voir
Joseph BURNICHON sj, La Compagnie de Jésus en France. Histoire d'un siècle, 1814-1914.
4 volumes, Paris, 1914-1922.
7.

:

:

:

UNE RECONCE^IATION ENTRE PARIS ET LA COMPAGNIE DE JÉSUS
Le Préposé général Roothaan relance
jésuites partent de plus en plus
les

nombreux des

zones missionnaires traditionnelles, en

locales.

En

9.

différents pays

s' adaptant

^.

Des

d'Europe vers

toujours aux circonstances

1831, la «Nouvelle Mission de Syrie ^^ » réapparaît avec les

Pères Paul-Marie Riccadonna

Henze

en 1833

l'élan missionnaire

99

^ ^

et

Benoît Planchet

^^ ainsi

que

le

Frère Henri

^^.

Jan-Philip Roothaan (Joannes Philippus) (Amsterdam 1785-Rome 1853): Préposé
Compagnie de Jésus de 1829 à 1853. Il a édité un commentaire des Exercices

général de la

1835. Pour plus de renseignements, voir: Pietro PIRRI sj,
Giovanni Roothaan, XXI Générale délia Compagnia di Gesû. Isola del Liri, 1931
Cornélius LIGTHART sJ, Le retour des Jésuites au xix^ siècle : le R. P. Roothaan, Namur,
Spirituels de saint Ignace en

R

;

Culture et Vérité, 1991.
10. Pour plus de renseignements sur la « Nouvelle Mission de Syrie », voir
Révérend
Père Michel JULLIEN, La Nouvelle Mission de la Compagnie de Jésus en Syrie (1831-1895),
Tours, Imprimerie A. Mame et Fils, 1 898, 2 tomes.
:

11. Cf. « Jésuites » in Gaston et Monique DUCHET-SAUCHAUX, Les Ordres Religieux.
Guide historique, Paris, Flammarion, 1993, p. 182. Paul-Marie Riccadonna (1799-1863) : Né
en Lombardie, Italie séminariste jésuite en 1818. Huit années de régence (1820-1828), trois
de théologie prêtre en décembre 1830 profès en 1834. Fondateur et premier supérieur de
la Nouvelle Mission de Syrie, il arrive à Beyrouth le 14 novembre 1831, avec le Père Planchet
et le Frère Henze. Fondation du poste de Beyrouth en 1841. Supérieur de la Résidence
de Moallaqa en 1861, il y meurt, presque subitement, le 19 septembre 1863. Cf. Henry
JALLABERT, Jésuites au Proche-Orient. Notices biographiques, Beyrouth, Université SaintJoseph, Faculté des Lettres et Sciences Humaines, Collection Hommes et Sociétés du ProcheOrient, 1986, p. 12-13. Pour plus de renseignements sur le Père Paul-Marie Riccadonna, voir
Lettres de Fourvière, 1933, p. 123-182 Révérend Père Michel JULLIEN. op. cit.. Tome I,
Chap. I.
12. Monseigneur Benoît Planchet (1802-1859) : Entre dans la Compagnie de Jésus à
Montrouge, le 31 octobre 1821. Prêtre en 1830. 11 est envoyé avec deux Pères en 1831, fonder
la Mission du « Mont Liban » (plus tard
« de Syrie »). Planchet connaissait l'arabe et est élu
«Supérieur de la Mission de Syrie» de décembre 1841 à décembre 1847. Il achève la
construction de la Résidence de Beyrouth, ouvre des écoles et surtout le Séminaire de Ghazir
(1844) dont il est Recteur (1847-1848). Henry JALLABERT, op. cit., p. 6-7.) Pour plus de
renseignements sur Monseigneur Benoît Planchet voir Lettres de Fourvière (Lithographiées),
;

;

;

;

:

;

:

:

1860,

p.

13.

15-16.

L^ Frère Henri Henze (1794-1848) : Allemand du Hanovre. Il
Rome (1829). Adjoint au sortir du noviciat aux PP. Riccadonna

noviciat de

entre à 35 ans au

Planchet envoyés
au Levant (1831). Médecin, il exerça son art durant toute sa vie, ce qui fit beaucoup pour
gagner aux Jésuites la sympathie de la population autochtone et des notables, et leur obtenir
des ressources. Il guérit et soigne des dirigeants importants de l'époque. Établi à partir de 1846
au Séminaire de Ghazir, le Frère continuait de rayonner à travers le pays pour exercer son art.
Il mourut à Ghazir le 25 avril 1848. (Henry JALLABERT sj, op. cit., p. 4-5.) Pour plus de
renseignements sur le Frère Henri Henze, voir: Lettres de Fourvière, 1936. p. 123-182;
Révérend Père Michel JULLIEN, op. cit.. Tome I, Chap. I, II, III, IV.
et
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Avec

la

démission de Mac-Mahon,

la

période 1879-1900, verra en France

l'instauration de la législation laïque. En mars 1880, après que le Sénat eût
repoussé son « article 7 » qui interdit aux religieux d'enseigner, Jules Ferry,

ministre de l'instruction publique, promulgue ses célèbres " décrets

Falloux

14

de 1850 n'empêche pas

lièrement les jésuites, « une

les adversaires

".

La

loi

de l'Église de viser particu-

Compagnie prohibée par

toute notre histoire »,

donne trois mois pour disparaître.
En France, les maisons jésuites sont pillées, 29 collèges sont abandonnés et
les scolasticats sont fermés. En 1881, sur un total de 2780 Jésuites français,
920 jeunes jésuites sont en exil, 730 jésuites en Missions, les autres sont
dispersés en France ou à l'étranger. Des Pères expulsés de France viennent
renforcer les Missions au Proche-Orient, ce sont surtout les « Lyonnais » ^^.
La vague d'anticléricahsme française épargne plus ou moins les Missions.
Raymond Poincaré, homme politique français, déclare en 1912 au père
Chanteur, Provincial de Lyon, à propos de la Mission de Beyrouth « Mon
déclare Ferry

^^.

Durant l'année 1880, on

lui

:

:

Père, nous faisons là-bas

l^.

œuvre commune

»

Les missionnaires jésuites au Levant étaient alors en forte majorité de
que fut fondée, en 1865, l'Œuvre des
écoles d'Orient. Celui qui n'était encore que l'abbé Lavigerie en deviendra,
deux ans plus tard, le directeur. L'objet de l'Œuvre était d'assister les
nationalité française. C'est à Paris

communautés

religieuses catholiques étabhes au Proche-Orient, au

particulièrement

- de

nom-

leur contribution à l'enseignement de la langue et au

rayonnement de la culture française. En 1900, jésuites et lazaristes de la
Mission de Syrie instruisaient 12000 garçons, tandis que des religieuses de
diverses congrégations éduquaient

5000

l'édifiante Université Saint-Joseph à

fillettes,

sans oublier l'activité de

^^.

Par leur intermédiaire se

Beyrouth

diffusait le français qui devint la langue des études.

La France, par l'intermémoderne ».

diaire des religieux, était alors la seule à offrir l'enseignement «

14. Loi Falloux : Loi scolaire votée en 1850, très favorable à l'Église, consacra la liberté
de l'enseignement secondaire.
15. Citation de Jules Ferry reprise par Yves-Marie HILAIRE et Jean-Marie MAYEUR,
Dictionnaire du Monde Religieux dans la France Contemporaine, Tome 1 Les Jésuites, Paris,
Beauchesne, 1985, p. 8.
:

16. Ibidem.
17. Citation

de Poincaré reprise par Yves-Marie

HILAIRE

et

Jean-Marie

MAYEUR,

op.

cit., p. 9.

18.

Denise

BOUCHE,

Histoire de la Colonisation française.

(1815-1962), Paris, Fayard, 1991,

p.

272.

Tome second Flux
:

et reflux
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-II-

Les intérêts politico-commerciaux de

la

France au Levant

Quelques constatations s'imposent d'emblée pour caractériser les relations
marchés du Levant. Il s'agit, en effet, à l'évidence de
relations commerciales avec des « marchés de type colonial ». En effet,
l'essentiel des relations commerciales est articulé autour de l'importation par
des négociants français de matières premières (coton, soie et autres) et de
l'exportation dans ces marchés de produits manufacturés, très prisés à
l'époque, produits textiles tels que les draps du Languedoc, en provenance du
port de Marseille et vendus aux Échelles du Levant 1^.
Parmi les matières premières, le coton vient en tête dans les achats de
produits importés. Mais, c'est de plus en plus le coton brut, et non plus le
coton filé qui l'emporte, preuve que les marchés du Levant se voient
effectivement traiter comme des régions colonisées ^0. Au début du xx^
siècle, la France intègre 90 % de la production de la soie " syrienne ", qui
passe à 99 % juste avant la Première Guerre Mondiale ^i. Les nouveaux
développements technologiques vont soutenir l'emprise commerciale de la
France sur la Méditerranée, en lui permettant de renforcer ses acquis et en lui
assurant des privilèges dans de nouveaux secteurs.
Ainsi, les voiliers disparaissent progressivement au profit des bateaux à
vapeur qui assurent le transport des marchandises, au premier rang desquelles
figure donc le coton mais aussi, et de plus en plus, la soie. Marseille, en
particulier, intensifie son commerce avec Beyrouth et y développera progressivement un réseau de filiales pour étendre sa domination économique sur
cette zone ^2.
Le développement des intérêts économiques de la France sera assuré par
l'essor et la modernisation d'un réseau de voies de communication terrestre
et maritime ^3. C'est ainsi qu'une route moderne est construite, en 1858, reliant
entre la France et les

19.

Paul

BUTEL, L' Économie française au xvn^ siècle, Paris, Sedes, 1993, p. 98.
CARRIÈRE, L'espace commercial marseillais aux xvii^ et xvm^ siècles

20. Charies
et Structures

du commerce français au

xviii^ siècle, Marseille, Institut historique

:

Aires

de Provence,

1976, p. 94.
21. Kais FIRRO, « Silk and Agrarian Changes in Lebanon, 1860-1914 », International
Journal of Middle East Studies, Volume 22 (May 1990), p. 151-169.
22. Paul BUTEL, op. cit., p. 100.
23. Jacques THOBIE, Intérêts et impérialisme français dans l'Empire ottoman (18951914), Paris, Publications de la Sorbonne, 1977 (Deuxième Partie, Chapitre III « Les voies
de communication chemins de fer et routes »).
:

:
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Beyrouth à Damas ^4. n faut signaler que cette réalisation fut l'œuvre d'un
consortium constitué par plusieurs compagnies françaises de chemins de fer
telles que la Compagnie des chemins de fer de Paris à Orléans et les chemins
de fer Paris-Lyon-Mediterranée (commencée en 1859)25. Cette voie de
communication, essentielle pour l'essor du commerce de la soie fut achevée
en 1863 ^6. Le point d'orgue de cette politique de développement des réseaux
de communications culmine avec l'aventure du percement du Canal de Suez,
œuvre de l'ingénieur français Ferdinand de Lesseps (1805-1894), achevée en

1869 27.
L'ensemble de ces initiatives offrira à la France un tremplin idéal pour
développer son trafic marchand, conquérir une place de leader mondial dans
le commerce de la soie et devenir une puissance économique majeure dans la
région. Mais l'aventure du Canal de Suez ne fut rendue possible que par des

mouvements importants
pour

sur le plan des capitaux financiers qui se concentrent,

la circonstance, vers la

Région.

le commerce de la soie s'est mis pratiquement
en place. Son centre est Beyrouth qui en a constitué un élément clé. Des
institutions commerciales et bancaires de Marseille, notamment, implantent
à partir de 1840 les premières filatures françaises au Mont Liban 28. D'après
Les Statistiques de la Production de la Soie, ces filatures possèdent la
caractéristique d'être équipées des innovations technologiques de l'époque
permettant de fabriquer de la soie de bonne qualité compatible avec les
standards requis par les usines de tissage situées en France et en Europe 29.
Près d'un siècle plus tard, au début des années 1900, on peut relever que
la quasi totalité de la production des soies de " Syrie ", soit 90 % de celle-ci.

Dès

le

début du xix^ siècle,

24. Ibid., p. 164.
25. Dominique CHEVALLIER, « Lyon et
Revue Historique, numéro 224, 1960, p. 277.
26. Robert

Fayard, 1989.
27.

Noël

MANTRAN
p.

la

Syrie en 1919. Les bases d'une intervention »,

(sous la direction de). Histoire de l'Empire ottoman, Paris,

496.

VERNE Y et Georges DAMBMANN, Les Puissances étrangères dans le Levant,

Paris-Lyon, 1900, p. 168
28. Pour plus de détails sur

Kais FIRRO, « Silk and
le commerce de la soie au Liban voir
Socio-Economie changes in Lebanon, 1860-1919 » in Elle KEDOURIE and Sylvia G. HAIM
Kais
(eds.), Essays on the Economie History of the Middle East, London, 1988, p. 20-50
FIRRO, Handicrafts and Industries in Syria and Palestine, 1800-1914, Haifa, University of
Haifa, Institute of Middle Eastem Smdies, 1980 Kais FIRRO, « Silk and Agrarian Changes
in Lebanon, 1860-1914 », IntemationalJoumal of Middle East Studies. Volume 22 (May 1990),
:

;

;

p.

151-169.
29. Statistique de la Production de la Soie en

France

1893, 1895, 1896, 1897, 1898,1899, 1901, 1902, 1903.

et

à l'Étranger, Lyon

:

1887, 1892,

.
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France dont

commerciale
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devenue dominante
du commerce de la
soie a pu bénéficier de dispositions législatives et économiques favorables tel
que la suppression du protectionnisme lors de la ratification d'un Traité de
commerce en 1 860 ^ ^
Pour conforter leur domination sur la production et le commerce de la soie,
les négociants français réaliseront des investissements en capitaux extrêmement
importants, ils bénéficieront, pour ce faire, du concours du secteur bancaire
français qui leur consent l'attribution de ces crédits indispensables ^2.
Certaines firmes commerciales n'hésitèrent pas à jouer, occasionnellement, le
rôle de banquiers, donnant l'exemple d'une diversification de leurs activités
économiques. Situation illustrée par l'exemple de la Maison Guérin (Maison
Veuve Guérin et fils) qui, au départ de son activité commerciale, développe
une activité bancaire ^^. Peu à peu, des établissements bancaires se fixent
entre 1860 et 1910 à Beyrouth c'est le cas, combien représentatif, du Crédit
Lyonnais, de la Banque Impériale Ottomane ou encore de la Banque de
Salonique. Beyrouth devient ainsi, progressivement un centre financier et
bancaire d'une importance certaine ^^.
En ce qui concerne la « Syrie », c'est le secteur des filatures qui attire
l'essentiel des financements afin de conforter sa compétitivité et son
renouvellement technologique. Ces filatures, installées surtout le long de la
côte et en montagne libanaise, constituent des références sur le plan de la
qualité de la production, ceci grâce à une technique performante apte à
répondre aux besoins du commerce international et même à les infléchir, en
termes de tendances. Leurs liens avec la finance française garantissent leur
importance et leur renommée. Ce fut le cas de la plus ancienne de ces
filatures, fondée en 1840 par un négociant français originaire du Midi,
Nicolas Portails, fournisseur de la meilleure « soie grège », soutenue par des
capitaux marseillais et dont un inventaire po^r morîem réalisé en 1882 permet
d'apprécier la composition du capital ^^.
est destinée à la

la position

dans ce secteur économique fructueux

^^.

En

est

outre, l'essor

:

30.

Dominique CHEVALLIER,

op.

cit., p.

285, Fig.

3, II.

3 L Pour plus de détails sur le sujet des traités de

commerce conclus entre les pays
européens et l'Empire ottoman voir Robert MANTRAN, op. cit., p. 493-496.
32. Boutros LÀBAKI, « La soie dans l'économie du Mont Liban et de son environnement
arabe, 1840-1914 », Peuples Méditerranéens, N° 7, Paris, 1979, p.' 128-129.
:

33.
34.

Dominique CHEVALLIER, op. cit., p. 292.
De FOURMESTRAUX, Rapport commercial du Consulat Général de France en

(rapport dactylographie), Beyrouth, 1914, p. 282.
35. A. E. Consulat Général de Beyrouth Succession Portails.
:

Syrie,
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Le rôle joué par le capital français s'illustre, plus particulièrement, dans le
domaine des communications. Le développement du réseau routier reliant
Beyrouth à Damas représentait un enjeu essentiel au service des intérêts économiques et industriels français et par conséquent aux yeux du secteur bancaire
français. C'est ainsi que le capital financier international, majoritairement
français vise à contrôler ce développement routier. Parmi ces investisseurs
financiers étrangers citons la Banque Ottomane, les Messageries Maritimes,
la Banque de Paris et des Pays-Bas, ou encore le Comptoir d'Escompte ^^.
Or, on peut relever la présence de leurs représentants parmi les Conseils
d'Administradon de sociétés de développement des communications, telles
la Compagnie de la route Beyrouth-Damas (fondée en 1857), la Compagnie
ottomane du port, des quais et des entrepôts de Beyrouth (fondée en 1887),
la Société des chemins de fer ottomans économiques de Beyrouth-Damas:

Amman

fondée en 1891, et d'autres ^^...
peut donc souligner qu'il s'agit d'une politique commerciale concertée
et constante dont on peut mesurer les effets. Les apports en capitaux étrangers,
surtout français, les transferts de technologies, une politique suivie de

On

développement des voies de communication terrestre et maritime auront pour
conséquence d'engendrer de profondes transformations géographiques de la
région ^8. L'ensemble de ces initiatives fera de Beyrouth, outre le centre
bancaire déjà décrit, un des ports le plus important de la Méditerranée, par

commerce

La ville y trouve
de son évolution et bénéficie des aménagements et progrès dus à la technique. Beyrouth devint ainsi, logiquement, le
siège des représentations diplomatiques des grandes puissances occidentales.
L'implantation progressive de consulats et consulats généraux - Consulat
d'Angleterre, Consulat français en 1821 ^0^ Consulat de Russie ou d'Autriche
en 1 850 - contribua à renforcer et à sceller le rôle et l'avenir de Beyrouth
dont l'essor allait ainsi être directement lié à la croissance de l'économie et
de la finance européenne 4'.
lequel transite le
les

entre l'occident et l'orient ^9.

moyens de son développement

36. Jacques

THOBIE,

et

« Les sociétés à capitaux français

:

initiatives

en ordre dispersé

»,

(Première Partie, Chapitre IV).
37. Ibidem.

op.cit.

38. Leila TARAZI FAWAZ, Merchants and Migrants in Nineteenth-Century Beirut, Harvard
University Press Cambridge, Massachusetts, London, 1983, p. 86-90.
39. Pour plus de renseignements sur l'évolution du port de Beyrouth voir Jacques THOBIE,
« Une entreprise de grand avenir la construction d'un port moderne à Beyrouth », op.cit.,
:

:

p.

172-177.
40.

Ce

poste de Consulat français ne fut de 1824 à 1828 qu'un Vice-Consulat confié à

Henry Guys.
41. Jullien

PILLAUT, Les Consulats du

Levant, Nancy, 1902.

UNE RECONCILIATION ENTRE R\RIS ET LA COMPAGNIE DE JESUS
La préservation des

intérêts

1

05

économiques des établissements français dans

région a constitué une préoccupation essentielle et constante dans la
politique menée par les gouvernements français successifs. L'occupation de
la

la « Syrie » par des troupes françaises durant la seconde moitié du xix^ siècle
en constitue une illustration aiguë ^2.
Toutefois, la première guerre mondiale et son cortège de bouleversements
politiques marquent un temps d'arrêt et perturbent le système mis en place
l'activité économique ainsi que les relations diplomatiques de la région (ainsi
qu'en témoignent la rupture des relations entre l'Empire Ottoman et la France
et la fermeture du port de Beyrouth, dès le début du conflit mondial). Les
liens économiques intenses tissés avec la France se trouvèrent donc momentanément perturbés et suspendus et le Mont Liban perdit, en conséquence, un
:

partenaire et un allié privilégié ^3.

-III-

Une coopération
dans

le

D'après Albert Sarraut, «
plus important et
colonisateur, car

il

franco-jésuite
^^

cadre du système éducatif colonial

le

le

problème de l'enseignement

plus complexe de ceux qui

est sans

sollicitent

contient plus ou moins en puissance tous les

doute

le

du
autres ou il
l'esprit

affecte leur solution ^5. »

42. Arthur RUPPIN, La Syrie domaine économique (Traduction française dactylographiée),
Beyrouth, s. d., p. 169-170.
43. Boutros LABAKI, « La filature de la soie dans le Sandjak du Mont Liban. Une expérience de croissance industrielle dépendante (1810-1914) », Arabica, Tome 29, Fascicule 1,
fév.

1982, p. 90.
Nous qualifions

le système éducatif français de « colonial » même si le vocabulaire
français officiel, sur le plan juridique et politique à la fin du xix^ siècle, considérait la « Syrie »

44.

comme une

« Province adoptée » et non

comme

une colonie. La conception nouvelle d'une

colonisation qui servirait avant tout les intérêts politiques, économiques et culturels de l'État
français n'apparut que peu à peu dans les derniers temps de l'Ancien

Régime

colonial, entre

1860, avant de s'affirmer pendant la période impérialiste, dont les historiens fixent
généralement le départ aux années 1870. (Pour plus de détails sur le sujet voir Charles-Robert

1830

et

:

AGERON,

France coloniale ou parti colonial ?, Paris, P.U.F., 1978, p. 27.)
45. Albert SARRAUT, Grandeurs et servitude coloniales. Édifions du

p. 146.

Sagittaire, 1931,
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rôle de la France dans sa « colonie syrienne » ne fait pas exception. La
« Syrie » était pour la France une « Province adoptée » à intérêt « mercantile »

Le

donc une colonie si nous considérons comme telle un territoire
administré par une nation étrangère, et dont il dépend sur les plans

et « culturel »,

occupé

et

économiques et culturels ^6.
Le gouvernement français se préoccupa d'emblée de l'enseignement
d'outre-mer. Le système d'instruction coloniale qu'il installa reflétait les
particularités de la métropole ^7. La façon dont la France, depuis la Révolution

politiques,

de 1789, avait organisé l'enseignement chez elle ne pouvait pas demeurer sans
répercussion dans les colonies, d'autant plus que celles-ci étaient fortement
centralisées.

La Révolution

avait retiré à l'Église l'éducation des enfants et elle avait

conçu un système d'instruction publique (qui

En

n'était pas

encore tout à

1808, Napoléon

fait

proclama

le
période révolutionnaire).
n'obtint
la
L'Église
d'enseignement.
degrés
les
monopole de l'État sur tous
^8.
Elle
fut
ultérieurs
régimes
sous
les
par
étapes
que
liberté d'enseignement
acquise en 1833 pour l'école primaire, en 1850 pour le secondaire et en 1875

appliqué dans

la

P""

pour l'enseignement supérieur.
Dans les colonies, le service de l'instruction publique fut placé sous l'autorité
du Gouverneur (dans la Province de « Syrie », celui-ci résidait à Beyrouth). En
principe, il fallait son autorisation pour ouvrir une école. Mais en réalité les
établissements religieux chrétiens fonctionnaient généralement sans autorisation
formelle. Un système d'instruction publique vit le jour assez tôt dans les
colonies, mais ce sont principalement des religieux et des religieuses qui y
travaillaient ^9.

Selon
coloniales

le
:

ministère de l'Éducation Nationale, la France avait des visées
» les populations qu'elle contrôlait, inculquer

elle voulait « franciser

aux jeunes les valeurs de la France. Ce fut le cas à Beyrouth pour la communauté
maronite qui fut pétrie aux valeurs de Liberté, Égalité, Fraternité et dans
l'amour de la Patrie française ^^.

Le Petit Larousse illustré, 1996.
conquête morale: renseignement en Afrique occidentale

46. Définition inspirée du Dictionnaire
47. Georges

/rattfawe,

HARDY, Une

Armand

48. Denise

:

Colin, 1917.

BOUCHE,

Histoire de la Colonisation française.

Tome second Flux
:

et reflux

(1815-1962), Fayard, 1991, p. 243.
49. Exposition coloniale internationale de 1931. L'adaptation de l'enseignement aux colonies.
Rapports et comptes rendus du congrès inter-colonial de renseignement dans les colonies et
les pays d'outre-mer. 25-27 septembre 1931, p. 303.
50. Ministère de l'Éducation Nationale. L'éducation dans les territoires français d'outremer, Paris, Imprimerie nationale, 1946.
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ancêtres les Gaulois », pour

pour

la France, particulièrement

de peuplement, de voir les autochtones s'imprégner des idées
individualistes et libérales que véhiculait l'enseignement français, au point de
dans

les colonies

passer à la révolte nationaliste

^

^
.

Deux

motivations principales ont poussé la

France à instituer un système éducatif colonial en « Syrie » [Liban]

de l'économie française

et la nécessité

Les intérêts économiques de

La

les

besoins
».

métropole

colonisation a toujours été déterminée par les intérêts économiques de

la métropole. L'évolution

De 1815

rôle central.

de

la politique

commerciale française joue donc un

à 1914, les métropoles coloniales (pas seulement la

France) ont évolué d'un

fm du

la

:

de créer des « Français de Syrie

commerce

exclusif vers le libéralisme (bien qu'à la

xix^ siècle, un certain protectionnisme soit réapparu).

Dans un régime commercial

exclusif, les colonies se limitent à la production

de matières premières (agriculture, mines) destinées aux industries de la
métropole. Aucune activité industrielle propre n'est développée. Les colonies
n'ont d'échanges commerciaux qu'avec leur métropole,

même

les navires

monopole du pavillon ») les étrangers ne peuvent s'y
installer comme commerçants ^2. Le gouvernement de Louis XVIII fixa ce
système en 1817. Mais après le traité de commerce du 23 janvier 1860 entre
sont métropolitains («

la

France

abolit le

et l'Angleterre, le

;

libre-échange reprit et une

système commercial exclusif

loi

du 3

juillet

1861

^3.

Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 permit aux colonies de fixer des
droits de douane sur les produits étrangers (à la condition d'une approbation
par décret en conseil d'État) tout en leur accordant

le

droit

d'établir

souverainement des « octrois de mer » sur les produits de toute provenance.
Ainsi, les « colonies » se trouvaient en fait dotées de l'autonomie douanière.
En effet, sous le Second Empire (1852-1870) et dans un contexte économique
en pleine expansion, la France n'avait plus besoin de marchés réservés 5"^.

HARMAND,

Domination et colonisation, Paris, Flammarion, 1910, p. 256-284.
PIÉTRI, Veillons au salut de l'Empire, Éditions dé France, 1936, p. 66-67.
MÉRIMÉE, De l'accession des Indochinois à la qualité de citoyen français. Thèse

51. Jules

52. François
53.

J.

de Droit, Toulouse, 1931, p. 16.
54. Henri BRUNSCHWIG, Mythes
1914,

Armand

Colin, 1960, p. 100-101.

et réalités

de l'impérialisme colonial français, 1871-
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Mais,

le retour

impérialiste des

au protectionnisme

grande flambée d'expansion

et la

deux dernières décennies du xix^

phénomènes
Le marché colonial

siècle sont des

concomitants, et ce dans toutes les puissances coloniales

^^.

seconde moitié du xix^ siècle, « un rôle fondamental dans la
croissance économique de la France ^^ ». Le système éducatif colonial français

jouait, depuis la

en « Syrie » a tout d'abord été

institué

pour

les

besoins ad hoc de l'économie

française.

Former des catholiques de
Le but

principal

l'Église d'Orient

du système éducatif colonial français

était

de former des

« Français de Syrie », tandis que l'objectif du pape était de former des

catholiques de l'Église d'Orient. Les instructions de la Propagande du
xvii^ siècle sont restées en application jusqu'au xix^ siècle, obligeant les

missionnaires à ouvrir des écoles préalables à leur apostolat.

En

« Syrie », la

formation d'un clergé autochtone commençait par l'enseignement du

catéchisme en arabe. Ainsi

les

missionnaires pouvaient sélectionner quelques

élèves qu'ils destinaient à l'apprentissage du latin pour ensuite les recruter

ne s'agissait donc pas de fabriquer des baptisés en masse
Espagnols et les Portugais l'ont fait tout au long de leur histoire
coloniale) mais de former des chrétiens « réels ». Les jeunes missionnaires
(toutes congrégations confondues) apprenaient donc les langues parlées dans

dans

le clergé. Il

(comme

leur

les

champ

Il

d'apostolat 5^.

est écrit

dans des comptes rendus de

l'Institut

Colonial International que

», pour y
au rapprochement des Églises

dès 1831, des missionnaires catholiques s'installèrent en « Syrie

œuvrer, principalement par l'éducation,
chrétiennes d'Orient avec

Dans

Rome ^^.

du xix^ siècle, missionnaires, adminiscommerçants collaboraient étroitement. Cette collaboration fut
savamment utilisée par les ordres religieux pour obtenir des subventions de
l'État français, en présentant leurs œuvres comme devant servir avant tout les
toutes les colonies françaises

trateurs et

55. Roger PASQUIER, Le Sénégal au milieu du xix^ siècle, la crise économique et sociale.
Thèse soutenue à l'Université de Paris-IV le 17 octobre 1987, p. 192-193.
56. Jacques MARSEILLE, Empire colonial et capitalisme français, histoire d'un divorce,
Paris,

Albin Michel, 1984,

57. Valérien

p.

40-53.

GROFFIER, Héros

trop oubliés de notre épopée coloniale,

58. Institut Colonial International,

Comptes rendus de

la

xxf

[s.

1.

n.d.]. p. 87.

session, Paris, 1931, p. 158.
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leur côté, les fonctionnaires locaux étaient parfois
les

missionnaires l'accès aux ressources publiques,

selon le

mot de l'homme

politique français Gambetta f,
article d'exportation ^^ ». En 1902-1903

l'anticléricalisme n'était pas « un
cependant, avec les Radicaux ^^ au pouvoir en France, les congrégations

missionnaires firent partie des « congrégations non autorisées ^^

Une

».

action parallèle de colonisation civilisatrice

La

seule manifestation de nationalisme missionnaire était de nature tout à

fait indirecte et consistait

de colonisation

« dans un concours inévitable à une action parallèle

civilisatrice ^^ ». C'est la constatation

d'une ambiguïté dont

avaient été parfaitement conscients les acteurs. Sous la Troisième République

(1870-1940), l'expansion coloniale est

de diffuser

la civilisation. Présentant,

le

plus souvent justifiée par l'objectif

dans

la préface

de 1874,

le

plan de sa

Colonisation chez les peuples modernes, Paul Leroy-Beaulieu annonce qu'il
s'attaquera, entre autres thèmes, à

une question

très difficile

:

«

Le traitement

des races inférieures, l'estimation juste de leurs droits et de leur acheminement
à la civilisation

^4.

»

Les gouvernements français successifs pensaient que les conquêtes
coloniales peuvent conduire à un supplément de puissance internationale,
non seulement sur le plan économique mais aussi pour conserver le rang de
la France, sa grandeur et l'universalisme de sa langue ^^.

Éminence le Cardinal LAVIGERIE, « Réponse de notre Saint-Père le Pape Léon XIII
Éminence le Cardinal Lavigerie. et mission qu'il lui donne de travailler à
l'abolition de l'esclavage », Documents sur la fondation de l'œuvre antiesclavagiste, SaintCloud, Imprimerie Vve Eugène Belin, 1889, p. 40.
60. Léon Michel GAMBETTA, Discours et Plaidoyers politiques de M. Gambetta, (Publiés
59. S.

à l'adresse de S.

par

M. Joseph Reinach),

11

Volumes,

Paris,

G. Charpentier Éditeur, 1881-1885. Expression

reprise par Père Aigrain, Les Universités catholiques, Paris, Picard, 1935, p. 63.

61. Les Radicaux Parti politique français fondé en 1901, qui a joué un rôle politique de
premier plan, principalement sous la IIP République.
62. Révérend Père PERBAL, Les Missionnaires français et le nationalisme, Paris, Librairie
de l'Arc, 1939, Préface de S. Ém. Le Cardinal Baudrillart, p. 16.
:

63. Ibid.
64. Paul

1891,

p.

LEROY-BEAULIEU, De

65. Jacques
p. 65.

la

Colonisation chez les peuples modernes, A^ édition,

XV.

BINOCHE-GUEDRA, La France d'outre-mer 1815-1962,

Paris,

Masson, 1992,
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La politique coloniale française en « Syrie » s'est caractérisée, sous
IIP République (1870-1940), par deux aspects spécifiques

la

:

-un interventionnisme centralisé dans tous les domaines, qu'il s'agisse
d'enseignement, de travaux publics, de santé ou de transport. La France
construisit en « Syrie » des écoles et des dispensaires dans les villages les
plus éloignés, organisés et gérés de façon centralisée.
-et un intérêt manifesté pour
gnement 66.

la culture,

notamment à

travers l'ensei-

Nous émettons l'hypothèse que les deux intérêts ne sont pas distincts mais
au service l'un de l'autre. Plus précisément, c'est l'institution scolaire qui, en
diffusant la langue et la culture françaises, sert la colonisation agricole et
économique du pays. Lisons ce qu'en dit Louis Machuel, Directeur de
l'Instruction Publique en 1884
:

«

Dans un pays où

doit régner l'influence française, c'est la langue et la culture

françaises qui demeurent l'instrument principal de la colonisation, c'est l'enseignement
le centre même des études. [...] Si la langue française porte
en elle cette vertu précieuse de communiquer la mentalité et les valeurs françaises à
ceux qui la parlent, c'est là un résultat à longue échéance que l'avenir se chargera de
mettre en relief ^^. »

du français qui sera donc

L'enseignement permit à

la

France de former des agents médiateurs

bilingues (arabe et français) en « Syrie » [Liban]. Ceux-ci remplissent une

fonction d'encadrement, de mise en condition, voire d'acculturation des

populations autochtones.

La

colonisation française peut ainsi se doter d'un discours idéologique pour

légitimer la colonisation tant aux yeux des colonisateurs (en leur donnant

bonne conscience) qu'aux yeux des colonisés (en rendant l'occupation
étrangère supportable, voire désirable).

La France

utilise

discours est simple

France répand

66. N.

:

:

les

apparaissant ainsi

à cette fm deux institutions l'École et l'Hôpital ^8. Le
avec un certain niveau de civilisation et de progrès, la
bienfaits

comme

DOUGUl, Monographie

Thèse de Doctorat

de

la

civilisation

vers

culture civilisatrice plus que

d'autres

comme

peuples,
puissance

d'une grande entreprise coloniale. Université de Tunis,

d'État, 1991.

67. Louis MACHUEL cité par E. GAU, L'œuvre scolaire française en Tunisie, Bourg,
Imprimerie Berthod, 1931. p. 76, 90.
68. Sur l'utilisation de l'École et l'hôpital par la « colonisation » française voir Y. Turin.
Affrontements culturels dans l'Algérie coloniale, Paris Maspero, 1971, p. 16.
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pour nous en convaincre, ce passage extrait du Bulletin
'enseignement des indigènes de 1

colonisatrice. Lisons,

de

l

« C'est par l'école [l'Université] que se réalise chaque jour l'œuvre de civilisation
intellectuelle et

morale dont

Et de rajouter

la

France a assumé

la

tâche dans toute la Syrie

^9.

»

:

« Puisque notre présence est légitimée par la supériorité de notre culture, de notre

premier devoir est d'agir en hommes civilisés, supérieurs moralement
aux peuples que nous avons mis en tutelle. Nous sommes allés dans les colonies non
seulement en conquérants, mais en éducateurs. Et n'est-ce pas l'occasion de rappeler
qu'un éducateur doit avant tout songer à l'intérêt de ses élèves ^0. »
civilisation, notre

L'Université jouit d'une ambiguïté propice à la domination. Cette logique

nous mène à poser

la

question de fond suivante

peut-elle être neutre dans le rapport colonial ^^

:

« L'école

du colonisateur

?» La métropole pourra même

soutenir que la culture et les valeurs françaises propagées par le système

d'éducation sont

le contraire

de

la

domination,

le

progrès culturel étant par

nature libérateur et sa propagation par définition légitime.

ne sont pas le monopole des politiciens
Althusser écrit par exemple

et

De

arguments

tels

des publicistes de l'époque. Louis

:

« Mais dussions-nous ne tirer aucun avantage de leur coopération, nous n'aurions pas
d'ambition plus élevée et plus haute que d'améliorer le sort des indigènes et je me
dévouerai toujours avec passion à cette grande œuvre ^2. »

Des hommes politiques de toutes les tendances utiliseront cet argumentaire.
Reste cependant à convaincre le colonisé... En utilisant le slogan « instruire
pour conquérir », les journaux de l'époque traduisaient une réalité l'école ne
transmet pas seulement aux enfants indigènes (les Maronites) des connaissances
scientifiques et techniques, mais aussi une idéologie, celle de la rationalité
:

française universelle ^3.

Lasram

écrit

:

V enseignement des indigènes, 1888, p. 235.
[Sans Titre d'article]. Bulletin de la mission laïque française.

69. [Sans Auteur] Bulletin de
70.

Edmond BESNARD,

Novembre 1909, p. 86.
71. Falmy COLONNA, Les
72. Louis

ALTHUSSER,

instituteurs algériens, Paris, P.FN.S.P.

,

1976, p. 71.

Idéologies et appareils idéologiques d'État, Paris,

La Pensée,

1970, p. 20.
73. M. LASRAM, Moyens pour accélérer le rapprochement entre les deux races. Rapport
au Congrès colonial de Paris, 5-6 octobre 1906.
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«

Il

créer

fallait

un réseau d'écoles, dans lesquelles

les enfants

indigènes [Maronites]

viendraient apprendre notre langue et façonner leurs cerveaux aux idées françaises

^4.

»

Les documents de l'époque, témoignent du rôle de médiation joué par
l'enseignement de

la

langue française

:

« Si la langue française porte en elle cette vertu précieuse de

communiquer peu

à

peu

notre mentalité à ceux qui la parlent, ainsi que les idées dont elle est le véhicule
naturel, c'est là
relief

d'eux

À

;

un

résultat à

en attendant,

^^.

la

longue échéance que l'avenir se chargera de mettre en

connaissance de notre langue par

les

indigènes nous rapproche

»

terme, les établissements éducatifs devaient « franciser » la population

autochtone

:

« C'est à cause de l'instruction qu'elle leur donne que les indigènes ne désespèrent
pas de la France, ce pays qui est devenu leur patrie. L'indigène peut en effet ressentir
une irritation quelconque contre un agent français mais loin d'en vouloir à la France
;

personnifiée par son mauvais agent,
passerait pas de cette façon

[...]

il

se dit

:

Ah

si la

France savait cela, rien ne se

^^. »

fait

l'écho de cette

« Faites que chaque enfant né sous notre drapeau, tout en restant

l'homme de son

Et

Directeur général de l'Instruction publique se

le

idéologie métropolitaine

continent, de son

Ainsi

le

île,

:

de sa nature,

soit

un

vrai Français

de langue,

d'esprit,

de vocation

système éducatif colonial français a fortement contribué à

^^.

»

l'illusion,

auprès des Maronites, d'une France idéale (celle des Droits de l'Homme, des
valeurs

:

Liberté, Égalité, Fraternité) et

donc à légitimer

Maçonnerie, elle-même, « héritière de

la

la

Ageron

domination coloniale

que la Francgloire de Schoelcher, de Gambetta

de la « Syrie » du xix^ siècle. Charles-Robert

écrit

74. Ibidem.
75. N.

SRAIEB,

Colonisation et décolonisation de l'enseignement, Tunis, INSE, 1974,

p. 90.

76.

J.

BERQUE,

Perspectives de

«

Pour une meilleure transmission des savoirs

l'UNESCO, Volume

et

des valeurs

»,

IV, 1973/3, p. 244.

77. Henri GAUTIER, L'adaptation de l'enseignement aux colonies. Rapports et comptes
rendus du congrès inter-colonial de l'enseignement dans les colonies et les pays d'outre-mer,
25-27 septembre 193 1, p. 293.
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de Ferry demeura convaincue que [...] la colonisation européenne pouvait
légitimement se réclamer du droit de l'humanité à la mise en valeur du monde

et

et la colonisation française de son devoir de répandre l'idéal républicain et les
principes démocratiques ^^ ».

Ce processus

d'acculturation doit beaucoup à l'action de l'Université

Saint-Joseph (USJ) à Beyrouth, tenue par les jésuites. Pour la communauté
maronite, l'action de l'USJ durant la période del875-1914 n'a pas permis
une intégration de la communauté dans l'environnement socio-politique de la
région au contraire, elle les a laissés se sentir « étrangers » au Moyen-Orient.
:

Un

corps d'agents intermédiaires bilingues et biculturels était nécessaire
pour administrer la colonie. La France choisit pour ces tâches la communauté

maronite, « francisée » par son éducation. Même si l'objectif reste
principalement économique, les enjeux de la colonisation française en
« Syrie » se jouent aussi sur le plan culturel et idéologique.

Conclusion
Les

longtemps ignorés, ont agi en « Syrie » ponctuellement au
France dans le domaine de l'éducation. Après leur long

jésuites,

service de

la

bannissement, leur retour sur
significatif

que dans

la

la

mesure

scène politique
oij ils

et

éducative ne pouvait être

réussissaient dans leur mission. Les

autorités françaises ont accepté de collaborer avec les Jésuites expulsés de
France pour leurs intérêts politico-commerciaux de l'époque. Dans cet article,
nous avons voulu analyser ce compromis ad hoc qui, durant une période bien

précise, fait entrevoir à la

Compagnie de Jésus

et à la

France

la possibilité

d'assurer la pérennité de leurs intérêts communautaires, religieux, politiques
et

régionaux.

la

présentation du retour des jésuites au sein de la

[Dans

le

prochain numéro, un article du

même

auteur ira plus loin dans
communauté maronite et

dans l 'analyse du nouveau modèle de compromis pédagogique mis en œuvre

par eux.]
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